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A notre arrivée sur leslieux, vers 9 heures, lespensionnaires assistaient,à cœur joie, à une séancede Mvett. Une activité,nous a t-on renseigné, quientre dans le chrono-gramme de travail del'unité sociale et qui vise,selon la responsable decette section, NatachaOndo, à égayer les mamieset papys recueillis au Cen-tre national de gérontolo-gie-gériatrie (CNGG) deMelen. C'est le genre d'activité cul-turelle, nous dit-on, trèsimportante pour leur âge.Tout comme des activitésaussi bien ludiques (jeuxde cartes), récréatives (co-loriage, danse, jardinage)qu'intellectuelles, qui nesont pas à négliger pourcette tranche d'âge. Pour la responsable de lasection animation duCNGG, la plupart des pen-sionnaires sont en pleinepossession de leurs facul-tés intellectuelles, contreune infime partie atteinte

de démence sénile.Ici, les journées commenttrès tôt, entre 5 et 6 heuresdu matin, au rythme du"nursing". C'est-à-dire laséance entièrement réser-vée aux soins corporelsque les infirmières dispen-sent à la vingtaine d'inter-

nés que compte la struc-ture. Un passage obligéavant le petit-déjeuner de7 heures. Les praticiennes se fonttrès souvent aider par lepersonnel de la Main-d'œuvre non permanente(MONP), dans ces diffé-

rentes tâches quoti-diennes.Le reste de la journée tiententre des séances de télé-vision et de repos pour cesseniors. L'ambiance paraîtdes plus conviviales. Un cli-mat que tente de préserverà tout prix le personnel

d'encadrement et les infir-miers pour le moral dugroupe, déjà fragilisé par lepoids de l'âge et l'absencede liens affectifs avec lesparents.Une ambiance bonne pourle moral, pour pallier, untant soit peu, les difficultés

de fonctionnement du Cen-tre : absence d'éducateurset des spécialistes en géria-trie, réticence de certainspersonnels à venir servirau CNGG et, surtout, le ca-ractère de plus en plusexigu de cette structure àvocation nationale. «Il n'y a que 40 lits pour une
telle structure, c'est peu»,s'est plaint un agent d'en-cadrement. Avant d'ajouter:  « (...) Le décret qui crée le
CNGG a prévu des services
provinciaux, mais ces ser-
vices ne sont pas encore
opérationnels.»Les personnels du CNGGdéplorent, par ailleurs, laperte de valeurs de plus enplus observée dans la so-ciété gabonaise, à traversle nombre croissant depersonnes qui viennent"abandonner" leurs géni-teurs ou parents auxportes du CNGG, refusantde s'en occuper. Le cas deplusieurs pensionnairesqui s'y trouvent depuisbelle lurette. A cela s'ajoute l'absenced'une réelle politique deprise en charge des per-sonnes âgées indigentesdans notre pays.

Une journée au Centre national de gérontologie et de 
gériatrie de Melen
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Une séquence de l'ambiance matinale : les pensionnaires du CNGG de Melen prenant part à une
séance du Mvett.
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LES personnes du troi-sième âge, fonctionnairesautrefois pour certains,pères et mères de famillepour d'autres, retiennent-ils l'attention dans notrepays ? Cette interrogationamène à se demander ceque prévoit l’État gabonaispour les personnes âgées,au regard des cas de plusen plus croissants d'aban-dons de ces compatrioteset de la situation du Centrenational de gérontologie-gériatrie (CNGG) de Melen.L'unique dédié du Gabon,qui ne répond forcémentpas aux attentes de sonpersonnel, mais surtoutdes vieux qu'il accueille.  Il ressort qu'à ce jour, legouvernement ne s'inté-resserait qu'à l'aspect sani-

taire des personnes âgées.Dans son Plan national dedéveloppement sanitaire2017-2021, l'Etat gabo-nais, à travers le ministèrede la Santé publique et dela Population prévoit laprise en charge adéquatedes affections spécifiquesdu troisième âge. Ce projetprendrait exclusivementen charge la santé des per-sonnes âgées. « Dans son Plan national de
développement, le ministère
de la Santé ne prendra en
compte que les problèmes
de santé des personnes
âgées. Notre rôle est de re-
censer les problèmes de
santé que peuvent avoir les
vieilles personnes, de mettre
en place les objectifs de
santé  publique. Par exem-
ple, d'ici à fin décembre
2021, au moins 95% de per-
sonnes âgées bénéficieront
des soins préventifs sur les
différents facteurs de

risques liés aux maladies
cardiovasculaires et au dia-
bète», a fait savoir le doc-teur Dieudonné Nkoghe,

chargé des Programmessanté au ministère de laSanté et de la Population.Ce projet ne prend nulle-
ment en compte la forma-tion d'un personnel spécia-lisé en gériatrie,contrairement à ce que

pourrait penser nombre deGabonais. Le rôle du minis-tère de la Santé n'est passpécifiquement de formerdes gériatres, même s'ilprévoit des formations ausein de certaines institu-tions telle que l'Institut deformation et d'action so-ciale (INFAS). Est-ce là, pour autant, uneraison valable, pour lespouvoirs publics, pour nepas se pencher sur la priseen charge de nos vieux?  Concernant le volet socialdes personnes âgées, nostentatives du côté du mi-nistère du Développementsocial et familial, de la Pré-voyance sociale et de la So-lidarité nationale, en vued'obtenir des éclaircisse-ments en lien avec ce dos-sier, sontmalheureusement restéesvaines.

Quelles politiques pour les vieux ?
Prissilia.M.MOUITY
Libreville/Gabon

Dr Dieudonné Nkoghe, responsable des Programmes de santé au ministère 
de la Santé.
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A voir, de nos jours, beau-coup de personnes du 3eâge terminer leur vie activedans le dénuement total,on arrive à se demander siquelque chose n'a pas bienmarché. Certaines d'entreelles ont une existence à lalimite de l'indigence, par-

venant difficilement à join-dre les deux bouts.Pour les plus jeunes, en-core en activité, la craintedes lendemains difficilespousse parfois à envisagerd'autres opportunités.Chose qu'on comprendd'ailleurs aisément. A la re-traite, sur la base du prin-cipe de la mutualisation, lesystème de sécurité socialeobligatoire reverse aux tra-vailleurs (fonctionnairesou agents du secteur privé)

une rente viagère au 1/3du salaire de base perçudurant la période d'acti-vité. Face aux lenteurs ad-ministratives pourpercevoir les sommes dueset le niveau élevé descharges qui, elles, ne ces-sent de grimper, les retrai-tés avouent leur désarroiet leur incapacité à s'ensortir. Du coup, les assurancescomplémentaires, encoreappelées assurances-vie,

retraite complémentaireou encore retraite-épargne, apparaissentcomme l'alternative à unefin de carrière profession-nelle paisible, loin de laprécarité. Ce systèmeajoute, jusqu'au décès del'individu, un 1/3 supplé-mentaire à la rente verséepar la Caisse nationale desécurité sociale (CNSS),par exemple.Malheureusement, une en-quête menée au sein de la

plupart des maisons d'as-surance installées à Libre-ville, démontre qu'une trèsfaible proportion de Gabo-nais effectuent cette dé-marche personnelle, soitpar ignorance, soit parmauvaise interprétationdes communications faitesà ce sujet.Encore naissante enAfrique subsaharienne,l'assurance complémen-taire constitue un revenuen plus, utile et non négli-

geable. Certaines entre-prises, ayant constaté l'in-suffisance des rentes durégime de base, ont déjàcommencé à la souscrirepour garantir une retraitedigne à leurs employés. Les réformes à venir duCode de sécurité socialeenvisagent également leschoses dans ce sens : lenouveau texte envisage derendre la retraite complé-mentaire obligatoire pourtout le monde.

L'option des assurances complémentaires pour les travailleurs
Une vieillesse avec moins de tracas
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